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En septembre 2007, la Grèce a officiellement notifié à la Commission européenne
sa nouvelle « loi sur la concentration des médias » en demandant à la
Commission de clore la procédure d’infraction qu’elle avait engagée à son
encontre. Mme Neelie Kroes, commissaire chargée de la concurrence, estime que
cette nouvelle loi marque un tournant décisif puisque « la Grèce a enfin mis en
œuvre un cadre national réglementant les services de radiodiffusion ». La
Commission européenne avait engagée une procédure d’infraction à l’encontre de
la Grèce au motif que celle-ci n’avait pas appliqué la Directive 2002/77/CE de la
Commission, du 16 septembre 2002, relative à la concurrence dans les marchés
des réseaux et des services de communications électroniques. L’arrêt de la Cour
de justice des Communautés européennes du 14 avril 2005 avait confirmé que la
République hellénique avait manqué à l’obligation qui lui incombait de prendre les
mesures nécessaires, au plus tard le 24 juillet 2003, pour mettre en œuvre cette
directive. La Directive 2002/77/CE vise à garantir qu'une concurrence s'exerce sur
les marchés dans toute l'Union européenne. Cette directive étend le principe
d'une libéralisation totale du marché à l'ensemble des services de
communications électroniques, y compris les services de radiodiffusion. Le 10
avril 2006, presque un an après l’arrêt de la Cour de justice, la Commission a
demandé à la Grèce où elle en était dans la mise en œuvre de ses obligations en
lui adressant une « lettre de mise en demeure ». La Grèce a répondu qu’une
nouvelle loi sur les médias était en cours d’adoption et que cette dernière
permettrait de réglementer les services de radiodiffusion tels que prévu par la
directive. La Commission a alors demandé officiellement à la Grèce de se
conformer à l'arrêt de la Cour avant fin 2006 en lui adressant un « avis motivé ».
Après la décision de la Commission de traduire la Grèce une deuxième fois devant
la Cour, les autorités grecques ont notifié à la Commission, en septembre 2007,
l’adoption par le Parlement grec de la loi sur la concentration des médias. Cette
nouvelle loi libéralise les services de radiodiffusion analogique et numérique,
permettant la fourniture de ces services sur la base d'une déclaration effectuée
conformément à la procédure prévue dans la loi grecque 3431/2006 sur les
communications électroniques.
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“Competition: Commission welcomes implementation of EU framework
for broadcasting services in Greece”, press release of 1 February 2008,
IP/08/169

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/169&format=HTML
&aged=0&language=EN&guiLanguage=en

« Concurrence : la Commission se félicite de la mise en œuvre en Grèce du cadre
communautaire applicable aux services de radiodiffusion », communiqué de
presse du 1er février 2008, IP/08/169

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/169&format=HTML
&aged=0&language=FR&guiLanguage=en

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 2

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/169&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/169&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/169&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=en
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/169&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=en


IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 3


